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Madame la Commissaire-Enquêtrice 

Danielle FAYSSE 

Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande 

Manoir de la Ville Cotterel  

48, rue de Saint-Malo 

35360 MONTAUBAN-DE-BRETAGNE 

 

 

Nantes, le 24 novembre 2025 

 

Courriel : scot@pays-broceliande.bzh 

 

+ Lettre Recommandée avec AR  
(N°2C 186 553 8961 6) 

 

 
N/Réf. : JM3272721 - U SAINT MEEN LE GRAND révision SCOT Pays de Brocéliande 

 

 
Madame la Commissaire-Enquêtrice,  

 

J’interviens en ma qualité de conseil de Monsieur et Madame Fabrice ROYER et de 

la Société d'Alimentation Mevennaise (SAM) propriétaires et exploitants de l’ensemble 

commercial U (Super U et U Technologie) situé sur le territoire de la commune de 

SAINT-MEEN-LE-GRAND, rue Henri Letort. 

 

A la lecture du Document d’orientations et d’objectifs (DOO) du SCOT arrêté le 17 

juin 2025 soumis à la présente enquête publique, il apparait que la zone commerciale 

dans laquelle se situe l’ensemble commercial U est identifiée comme secteur 

d’implantation périphérique (SIP) : 
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Et, plus précisément, page 91 du DOO, section 4 « DAACL », comme SIP déconnecté des espaces 

d’habitat. 

 

 
 

Or, cela obère toute possibilité de développement :  

 

→ non croissance des surfaces d’unités commerciales et des surfaces de vente des commerces 

implantés dans le périmètre du SIP, 

 

→ interdiction des nouvelles constructions commerciales  

 

Surtout, les SIP déconnectés des espaces d’habitat sont définis, page 93, comme « des secteurs sans 

continuité directe et continue avec l’enveloppe urbaine ». 

 

Or, tel n’est pas le cas de l’ensemble commercial U, desservi par la rue Henri Letort, lequel s’inscrit 

en parfaite continuité urbaine des espaces d’habitat : 
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L’ensemble commercial jouxte des habitations et activités commerciales.  

 

Un immeuble collectif R+3 est implanté en face. 

 

Suivant un arrêté en date du 26 janvier 2024, le maire de SAINT-MEEN-LE-GRAND a accordé à la 

société Lamotte Aménageur Lotisseur un permis d'aménager « Les jardins de Meven » portant sur la 

réalisation d’un lotissement devant comporter 21 lots à bâtir et générer une surface de plancher 

maximale de 5750m². 

 



 

  4/5 

 

   
 

La plaquette de cette opération disponible sur le site Internet de la commune mentionne expressément 

la proximité avec l’ensemble commercial :  

 

 
https://www.stmeen.fr/actualites/projet-immobilier-les-jardins-de-meven/ 

 

 

De nombreuses constructions ont également été autorisées à l’Est de l’ensemble commercial U. 

 

Un permis de construire a été délivré le 4 avril 2025 à la société Armorique Habitat Construction 

portant sur la réalisation de 5 logements (3 individuels et 2 collectif) 
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Par conséquent, la zone commerciale se situe bien en continuité directe et continue avec l’enveloppe 

urbaine. 

   
 

 

Elle ne peut dès lors être qualifiée de SIP déconnectée. 

 

Monsieur et Madame ROYER et la société SAM vous sollicitent afin que la zone commerciale dans 

laquelle se situe l’ensemble commercial U soit identifiée, conformément à la réalité, en SIP 

connectée, voire en centralité, la zone en litige étant caractérisée par une densité bâtie (elle comporte 

d’ailleurs la densité la plus importante (25.7%) comparativement aux autres SIP (p95), la présence 

d’équipements médicaux, une desserte piétonne, une mixité des fonctions … 

 

Il est au surplus « fait état d’une proximité immédiate avec la centralité voisine » (DOO p.95) 

 

Rien ne justifie dès lors qu’elle soit qualifiée de SIP déconnectée.  

 

Au demeurant, les dispositions de la loi Climat & Résilience et plus particulièrement les dispositions 

du V de l’article L752-6 V et des articles R752 et R752-6 du code de commerce aux termes desquelles 

une autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour un projet d'équipement 

commercial dont la réalisation engendre, sur l’assiette foncière cadastrale sur laquelle il prend place, 

une artificialisation des sols suffisent à limiter drastiquement la création ou l’extension des surfaces 

de vente. 

 

Je vous demande d’annexer la présente au registre d’enquête et d’inviter le Président du Syndicat 

Mixte du Pays de Brocéliande, à réviser le projet de DOO et de DAACL, arrêté par délibération en 

date du 17 juin 2025, en qualifiant la zone commerciale U sise rue Henri Letort sur la commune de 

SAINT-MEEN-LE-GRAND en centralité voir en SIP connecté. 

 

Je vous prie de croire, Madame la Commissaire-Enquêtrice, en l’assurance de mes sentiments 

distingués. 

 

 
Céline CAMUS 

Avocate associée 

ccamus@maudet-camus.fr 
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